
anderen Saargebietsfragen getroffen worden sind, — auch diese Bestimmungen in
ihrer Gesamtheit unter die Garantie des Völkerbundsrats gestellt werden. Die
Einzelheiten der Kontrolle könnten nachträglich abgeändert werden, falls durch
ein allgemeines Abkommen über Beschränkung und Herabsetzung der Rüstungen
eine internationale Kontrolle eingerichtet wird.

18 .

1935

Eingabe verschiedener reichsdeutscher Emigranten an den Völkerbundsrat.
Politisches Archiv des Ausw. Amtes, Best. Abt. II Bes. Geb. Saargebiet betr. Polit. Ange¬
legenheiten adh. Emigranten, Bd. 5., — 8 BI., je 1 S. bschr., hektographiert, Tgb. Nr. des
Ausw. Amtes. Anlg. zu einem Bericht des deutschen Konsuls in Genf an das Ausw. Amt
vom 21. Sept. 1935. Die orthographischen Fehler der Vorlage wurden verbessert.

Requête au Conseil de la Société des Nations concernant la violation des mesures
de protection dans la Sarre stipulées par convention internationale de Rome

le 5 décembre 1934

Messieurs,

Au mois de juin 1934 une Convention fut conclue entre l’Allemagne et la France,
sous la Présidence du Baron ALOISI, représentant du gouvernement Italien,
pour régler certaines questions sarroises.
Cette convention fut transmise le 5 juin 1934, par un rapport du Président du
Comité des Trois au Conseil de la Société des Nations, et confirmée par celui-ci.
Elle prévoit une série de mesures à prendre en vue d’assurer, d’après le para¬
graphe 34 de l’annexe à l’article 50 du Traité de Versailles, la liberté et la
sincérité de la consultation populaire dans la Sarre. Considérant — considération
nettement soulignée par le rapport du Comité des Trois — que la liberté et la
sincérité du vote seraient compromises au cas où les personnes qui y prendraient
part, pourraient avoir des raisons de craindre des mesures de rigueur ultérieures
dont elles seraient l’objet en raison de leur attitude politique pendant et avant la
période de la Consultation Populaire, les puissances intéressées à la consultation,
l’Allemagne et la France, ont donné des garanties qui devaient assurer la liberté
des votes.
L’Allemagne s’est déclarée prête, aussi bien que la France, à l’abstenir de toute
poursuite, représaille ou discrimination à l’égard des personnes ayant droit de
vote, en raison de leur attitude politique pendant l’administration du territoire
par la Société des Nations, en rapport avec l’objet de la Consultation populaire.
De plus, les Partis se sont engagés à prendre toutes mesures utiles pour empêcher
toute action de leurs ressortissants contraire à ces engagements. Le Conseil de la
Société des Nations a pris sur lui expressément de veiller à l’accomplissement
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